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1 Aper�u de l'intervention (max. 2 pages)

1.1 Fiche d'intervention

Intitul� de l'intervention Appui institutionnel et op�rationnel aux 3 agences de 
bassins hydrauliques

Code de l'intervention MOR 12 042 11
Localisation MAROC
Budget total Belge: 5.500.000 €  Marocain: 2.700.000 €

Institutions partenaires
Minist�re d�l�gu� charg� de l’eau
Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos
Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya
Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Dr�a

Date de d�but de la Convention 
sp�cifique 13 avril 2013
Date de d�marrage de 
l'intervention/ Comit� de pilotage
d’ouverture

15 juillet 2013

Date pr�vue de fin d'ex�cution 30 novembre 2018
Date de fin de la Convention 
sp�cifique 16 avril 2019

Groupes cibles Agences de Bassins Hydraulique

Impact1

Contribuer � l’am�lioration de la gestion int�gr�e et 
durable des ressources en eau dans les bassins 
hydrauliques de Souss massa Dr�a, Loukkos et 
Moulouya

Outcome

Les Agences de Bassins Hydrauliques du Loukkos, de 
la Moulouya et du Souss Massa Dr�a disposent des 
comp�tences et m�canismes pour mieux jouer leur r�le 
dans la gestion et dans la pr�servation des ressources 
en eau

Outputs

Output 1 : La pr�sence des Agences au niveau local est 
renforc�e
Output 2 : Les m�canismes, proc�dures et outils des 
Agences soutiennent une gestion performante des 
informations et des moyens
Output 3 : Les Agences disposent d’une base de 
donn�es int�gr�es sur les ressources en eau et leur 
usage qui r�pond � leurs besoins et aux attentes des 
partenaires
Output 4 : Les Agences sont � m�me de mieux g�rer le 
Domaine Public Hydraulique
Output 5 : La pr�servation de la qualit� des ressources 
en eau est prise en compte dans les actions des 
Agences

Ann�e couverte par le rapport 2014

1 L'impact se r�f�re � l'objectif g�n�ral ; l'outcome se r�f�re � l'objectif sp�cifique ; l'output se r�f�re au r�sultat escompt�
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1.2 Ex�cution budg�taire

Budget
en €
en 

cogestion

D�penses Solde Taux de 
d�boursement 

� la fin de 
l’ann�e 2014

Ann�es 
pr�c�dentes : 

2013

Ann�e couverte 
par le rapport :

2014
Total 3.875.500 0 0 3.875.500 0 %
Output 1 671.000 0 0 671.000 0 %
Output 2 709.000 0 0 709.000 0 %
Output 3 1.631.000 0 0 1.631.000 0 %
Output 4 378.500 0 0 378.500 0 %
Output 5 486.000 0 0 486.000 0 %

1.3 Auto�valuation de la performance 

1.3.1 Pertinence

Performance
Pertinence A

L’intervention est parfaitement ancr�e dans la strat�gie nationale de l’eau pr�sent�e en 
avril 2009 par les autorit�s marocaines. L’objectif central est la gestion int�gr�e des 
ressources en eau. L’intervention s’inscrit pleinement dans la r�alisation des objectifs 
sp�cifiques de la strat�gie nationale, notamment, la poursuite des reformes 
r�glementaires et institutionnelle, la modernisation des syst�mes d’informations et le 
renforcement des moyens et comp�tences. De plus l’intervention d�veloppe des activit�s 
en lien avec la pr�servation et la protection des ressources en eau, soit le volet qualitatif 
de la gestion de l’eau, encore peu prioritaire. L’intervention renforce l’application de la loi 
10/95 sur l’eau, structure et appuie les missions des Agences de Bassins Hydrauliques et 
leur d�l�gation.

La logique d’intervention est appropri�e mais diverses modifications du chronogramme 
de r�alisation des activit�s ont �t� n�cessaires tenant compte de l’�volution inh�rentes 
aux partenaires entre la formulation et l’ex�cution du projet. Par ailleurs, l’�tude de ligne 
de base conduite a amen� � une r�vision des indicateurs et des risques.

1.3.2 Efficacit� 
Performance

Efficacit� C

L’ann�e 2014 doit �tre consid�r�e comme une ann�e de d�marrage qui a permis de 
mettre en œuvre les collaborations et proc�dures n�cessaires � l’ex�cution des activit�s.
Sensu stricto, l’intervention n’a pas permis d’am�liorer le taux d’atteinte de l’objectif 
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sp�cifique pour lequel, au terme de l’ann�e de d�marrage, aucune valeur chiffr�e n’avait 
�t� fix�e.

Cependant, il y a lieu de noter que l’intervention a pu �tablir clairement sa strat�gie et ses 
activit�s pour l’ann�e 2015 en anticipant au maximum une planification des activit�s 2015 
et l’ex�cution des activit�s 2014. La gestion des risques sera �tablie de mani�re 
proactive dans le cadre de la finalisation de l’�tude de ligne de base.

1.3.3 Efficience
Performance

Efficience D

La plupart des inputs (finances, ressources humaines, biens d’�quipements) sont
disponibles au terme de l’ann�e 2014 sans avoir n�cessit� d’importants ajustements 
budg�taires. Seuls des transferts entre lignes en r�gie ont �t� pr�vus pour ajuster le co�t 
de certains biens d’�quipement (v�hicules et informatique/bureautique).

La mise en œuvre des activit�s li�es aux 5 r�sultats est seulement effective depuis la fin 
2014. Le mode d’ex�cution de l’intervention est principalement bas� sur la co-gestion 
centralis�e (MDE) et la co-gestion d�centralis�e (ABH) au travers de l’application du 
d�cret n�2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux march�s publics. L’appropriation du 
nouveau d�cret par les institutions nationales a pris du temps et les d�lais entre la 
pr�paration d’un appel d’offre, sa publication et l’ex�cution du march� sont tr�s longs. 
Des mesures correctives visant � r�duire ces d�lais seront mises en place d�s 2015 afin 
d’acc�l�rer l’ex�cution du programme d’activit�s 2015, via un appui permanent de la 
direction de projet vers les diff�rents ma�tres d’ouvrage.

D�s notification du march�, il est estim� que les outputs seront d�livr�s dans le timing 
pr�vu par le cahier sp�cial des charges.

1.3.4 Durabilit� potentielle

Performance
Durabilit� potentielle B

A ce stade, la durabilit� financi�re/�conomique de l’intervention est jug�e 
vraisemblablement bonne compte tenu de l’assise institutionnelle des Agences et du 
renforcement de celles-ci par l’intervention elle-m�me et par la nouvelle loi sur l’eau en 
cours d’�laboration.

Le degr� d’appropriation de l’intervention par les Agences est, au terme de l’ann�e 2014, 
correct. Le Comit� de pilotage ne constitue pas un acteur d’ex�cution de l’intervention 
mais plus un acteur d’orientation et de recommandations afin d’optimiser l’ex�cution.

Au niveau politique, l’intervention b�n�ficie d’un appui int�gral et durable. La gestion de 
l’intervention est bien int�gr�e au niveau des structures institutionnelles m�me si la 
dispersion g�ographique des b�n�ficiaires (Agences) rend plus complexe une pr�sence 
effective r�guli�re du personnel affect� � la gestion du projet.

Par la restructuration, le nouvel organigramme du Minist�re d�l�gu� charg� de l’eau 
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2 Monitoring des r�sultats2

2.1 �volution du contexte

2.1.1 Contexte g�n�ral
Le contexte g�n�ral est rest� stable ; l’intervention se basant sur la mise en œuvre de la 
strat�gie nationale de l’eau �labor�e en 2009 qui est rest�e inchang�e.

2.1.2 Contexte institutionnel
S’agissant du contexte institutionnel, il y a lieu de noter que le Minist�re d�l�gu� charg� 
de l’eau est en charge du projet de r�vision de la loi 10/95 sur l’eau. A ce titre, 
l’intervention finance diverses �tudes sp�cifiques d’optimisation de points cl�s de la loi 
(d�limitation du domaine public hydraulique, d�versement des eaux us�es dans le 
domaine public hydraulique, autorisations et redevances). De plus, les Agences de 
Bassin Hydraulique disposent depuis janvier 2014 d’un organigramme officiel en rapport 
avec leurs missions ; l’impl�mentation de cet organigramme est en cours au niveau des 
Agences.

Le projet de la loi organique relative � la loi de finances (LOLF) a �t� �labor� et vise i) le 
renforcement de la performance de la gestion publique, ii) le renforcement des principes 
et r�gles et de la transparence des finances publiques ; iii) l’accroissement du contr�le 
parlementaire des finances publiques. La nouvelle loi se base sur le principe d’objectifs et 
de r�sultats dans la gestion des finances publiques. Ceci exige une r�forme de la 
nomenclature budg�taire pour passer d’une approche normative des d�penses � une 
pr�sentation par programme.

Concernant le volet genre, il y a lieu de noter que dans le cadre de la mise en œuvre du 
Plan Gouvernemental de l’Egalit� 2012-2016 (PGE), le MDE est repr�sent� par un point 
focal genre dans le comit� interminist�riel de suivi de la mise en œuvre du PGE institu�e
depuis juillet 2013. Le MDE a lanc� en 2014 le chantier de l’institutionnalisation des 
m�canismes de l'�galit� au sein du d�partement au niveau central, r�gional et provincial 
par la mise en place de points focaux genre.

2.1.3 Contexte de gestion : modalit�s d'ex�cution 
La co-gestion centralis�e et d�centralis�e est le mode d’ex�cution pour les activit�s 
mises en œuvre. A ce titre, des pr�requis sont n�cessaires comme l’inscription du don 
belge dans la morasse budg�taire du Minist�re et des Agences, l’appropriation du 
nouveau d�cret sur les march�s publics, la hi�rarchisation des activit�s financ�es par le 
projet au sein de l’ensemble des activit�s g�n�r�es par les partenaires (MDE et ABH).
Par ailleurs, les march�s sont lanc�s par les 4 b�n�ficiaires (MDE, ABHL, ABHM et 
ABHSMD) et concernent un panel tr�s diversifi� de domaines.

Le d�lai entre la pr�paration d’un dossier d’appel d’offre et l’ordre d’ex�cution peut 
atteindre 7 mois. Il s’ensuit que, selon la dur�e de la prestation et de ses modalit�s de 
paiement, un d�caissement effectif ne peut intervenir qu’au terme de minimum 4 � 6 mois 

2 L'impact se r�f�re � l'objectif g�n�ral ; l'outcome se r�f�re � l'objectif sp�cifique ; l'output se r�f�re au r�sultat escompt�
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suppl�mentaires.

Seules, l’anticipation des dossiers d’appel d’offre et l’optimisation des d�lais de chacune 
des �tapes peuvent permettre de comprimer le timing de pr�paration des dossiers 
d’appel d’offres et donc d’acc�l�rer la mise en œuvre des activit�s.

Une r�flexion doit �tre men�e au niveau des partenaires afin, si n�cessaire, d’envisager 
les transferts ad�quats entre modes de gestion pour d’acc�l�rer sensiblement l’ex�cution 
de certaines activit�s.

2.1.4 Contexte HARMO 
L’intervention et le programme AGIRE de la GIZ concertent leurs activit�s et plan 
d’action, par une participation crois�e au niveau de leur comit� de pilotage ou ateliers de 
planification.

Il faut noter que la finalisation d’activit�s du programme AGIRE (Etude de mise en place 
du syst�me de contr�le de gestion et �valuation des performances au niveau des ABH et 
l’�tude d’am�lioration du dispositif de recouvrement des recettes des Agences) 
conditionne la mise en œuvre d’activit�s sp�cifiques de l’intervention.

L’actualisation de la base de donn�es des ressources en eau BADRE21 qui repr�sente 
une activit� de l’intervention � partir de la deuxi�me ann�e a d�j� �t� lanc�e par le 
MDCE (DOM) en 2013. Cette �tude comporte 5 missions et est actuellement au stade de 
validation des livrables de la premi�re mission qui consiste en l’analyse du syst�me 
existant et en la d�finition des besoins et des am�liorations. L’intervention a donc d� 
diff�rer l’activit� relative � BADRE21 � 2016 afin d’orienter son appui vers la mise en 
œuvre du syst�me cible qui sera d�fini lors de la 4�me mission de l’�tude.

Il faudra �tre attentif, en cas de succ�s mitig� ou de retard cons�quents des activit�s du 
programme AGIRE et de la DOM, � repositionner �ventuellement les activit�s de 
l’intervention d�s fin 2015.

En mati�re de genre, des synergies et des compl�mentarit�s sont recherch�es entre la 
CTB et la GIZ. Par ailleurs, des synergies et compl�mentarit�s sont recherch�es entre la 
GIZ et le programme Bourses de la CTB en mati�re de renforcement des capacit�s sur 
les questions de l’�galit� des genres.
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2.2 Performance de l'outcome

2.2.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci sont en cours de validation via le rapport final de 
l’�tude de ligne de base ; ils sont � titre d’information d�j� introduits dans le rapport 
r�sultat. Les valeurs de la situation de r�f�rence (baseline) seront d�termin�es lors d’un 
exercice d’appropriation du syst�me de suivi & �valuation programm� au premier 
semestre 2015. Les progr�s au niveau des indicateurs seront introduits au niveau du 
rapport de r�sultat 2015.

Outcome : Les Agences de Bassins Hydrauliques du Loukkos, de la Moulouya et du Souss Massa Dr�a disposent des comp�tences 
et m�canismes pour mieux jouer leur r�le dans la gestion et dans la pr�servation des ressources en eau

Indicateurs de r�sultats Valeur de la 
Baseline
2014

Cible 
ann�e 
2015

Cible 
ann�e 
2016

Cible 
ann�e 
2017

Cible 
finale
2018

Taux de r�alisation des objectifs du programme pluriannuel des trois 
Agences

80%

Taux de capacit� des quatre d�l�gations Variable Variable Variable Variable Variable

R�alisation du renforcement des capacit�s par le projet 0 2 4 6 7

Taux d’am�lioration de l’efficacit� des trois Agences NA 10% 25% 50% 75%

2.2.2 Analyse des progr�s r�alis�s
Ce point sera trait� au niveau du rapport r�sultats 2015 suite � l’analyse des indicateurs 
�tablis par l’�tude de ligne de base.

2.2.3 Impact potentiel
Ce point sera trait� au niveau du rapport r�sultats 2015 suite � l’analyse des indicateurs 
�tablis par l’�tude de ligne de base.
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2.3 Performance de l'output 1

2.3.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci sont en cours de validation via le rapport final de 
l’�tude de ligne de base ; ils sont � titre d’information d�j� introduits dans le rapport 
r�sultat. Les valeurs de la situation de r�f�rence (baseline) seront d�termin�es lors d’un 
exercice d’appropriation du syst�me de suivi & �valuation programm� au premier 
semestre 2015. Les progr�s au niveau des indicateurs seront introduits au niveau du 
rapport de r�sultat 2015.

Output 1 : La pr�sence des Agences au niveau local est renforc�e

Indicateurs d’activit� ou de moyen Valeur de 
la 
Baseline 
2014

Cible 
ann�e 
2015

Cible 
ann�e 
2016

Cible 
ann�e 
2017

Cible 
finale
2018

Taux de r�alisation des objectifs du plan de d�veloppement de 
chaque d�l�gation NA 0% 0% 20% 50%

Nombres d’op�rations m�diatiques de sensibilisation de la soci�t� 
civile sur le r�le de l’ABH Variable 1 2 3 4

Nombre de plateformes de concertation anim�es par les trois 
Agences 0 Variable Variable Variable Variable

2.3.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s pr�vues en 2014 �tat d'avancement :

A B C D
1 Rendre plus op�rationnelles les d�l�gations (plan de d�veloppement)

2 Rendre plus op�rationnelles les d�l�gations (�quipements) et v�hicules

3 Appui la clarification des r�les et relation entre acteurs

4 Concevoir et soutenir la communication des Agences

5 Soutenir les plateformes de concertation locales

Les activit�s pr�vues par le DTF pour l’ann�e 2014 sont en italique et en gras.
Les activit�s pr�vues au-del� de 2014 sont soulign�es, leur �tat d’avancement sera 
�valu� dans le rapport r�sultat suivant.

2.3.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Ce point sera trait� au niveau du rapport r�sultats 2015 suite � l’analyse des indicateurs 
�tablis par l’�tude de ligne de base.
La direction de projet a propos� que les activit�s relatives � rendre plus op�rationnelles 
les d�l�gations en lien avec le plan de d�veloppement soient initi�es d�but 2015 au lieu 
de 2014, soit au terme de la phase de d�marrage effectif du projet.
Par contre, les march�s visant l’�quipement des d�l�gations (informatique, bureautique) 
ont �t� lanc�s d�s 2014.
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2.4 Performance de l'output 2

2.4.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci sont en cours de validation via le rapport final de 
l’�tude de ligne de base ; ils sont � titre d’information d�j� introduits dans le rapport 
r�sultat. Les valeurs de la situation de r�f�rence (baseline) seront d�termin�es lors d’un 
exercice d’appropriation du syst�me de suivi & �valuation programm� au premier 
semestre 2015. Les progr�s au niveau des indicateurs seront introduits au niveau du 
rapport de r�sultat 2015.

Output 2 : Les m�canismes, proc�dures et outils des Agences soutiennent une gestion performante des informations et des 
moyens

Indicateurs d’activit� ou de moyen Valeur 
de la 
Baseline 
2014

Cible 
ann�e 
2015

Cible 
ann�e 
2016

Cible 
ann�e 
2017

Cible 
finale
2018

Taux d’usage du Syst�me d’Information de Gestion des trois Agences 0% 0% 0% 30% 60%

Nombre d’outils d’appui � la d�cision ma�tris�s par les trois Agences 1 2 3 3 3

Op�rationnalit� du syst�me d’archivage aux trois Agences Non Non Non Non Oui

Nombre de communications internes aux trois Agences Variable Variable Variable Variable Variable

Taux de formation du personnel f�minin au sein des 3 Agences

2.4.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s en 2014 �tat d'avancement :

A B C D
1 Concevoir et mettre en place un syst�me de gestion des informations manag�riales

2 D�velopper les outils et proc�dures d’appui � la d�cision

3 Etude et fourniture d’un syst�me d’archivage dans les ABH

4 Travail d’archivage au niveau des ABH

5 Appuyer la strat�gie de communication interne des ABH

Les activit�s pr�vues par le DTF pour l’ann�e 2014 sont en italique et en gras.
Les activit�s pr�vues au-del� de 2014 sont soulign�es, leur �tat d’avancement sera 
�valu� dans le rapport r�sultat suivant.

2.4.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Ce point sera trait� au niveau du rapport r�sultats 2015 suite � l’analyse des indicateurs 
�tablis par l’�tude de ligne de base.

L’activit� relative au d�veloppement des outils et proc�dures d’appui � la d�cision, a �t� 
anticip�e et initi�e en 2014 au lieu de 2015.
Les activit�s relatives � appuyer la strat�gie de communication interne des ABH ne 
seront initi�es qu’apr�s l’�laboration de la strat�gie de communication.
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2.5 Performance de l'output 3

2.5.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci sont en cours de validation via le rapport final de 
l’�tude de ligne de base ; ils sont � titre d’information d�j� introduits dans le rapport 
r�sultat. Les valeurs de la situation de r�f�rence (baseline) seront d�termin�es lors d’un 
exercice d’appropriation du syst�me de suivi & �valuation programm� au premier 
semestre 2015. Les progr�s au niveau des indicateurs seront introduits au niveau du 
rapport de r�sultat 2015.

Output 3 : Les Agences disposent d’une base de donn�es int�gr�es sur les ressources en eau et leur usage qui r�pond � 
leurs besoins et aux attentes des partenaires

Indicateurs d’activit� ou de moyen Valeur 
de la 
Baseline 
2014

Cible 
ann�e 
2015

Cible 
ann�e 
2016

Cible 
ann�e 
2017

Cible 
finale
2018

Contribution � la modernisation du r�seau de mesure des Agences 0%
Taux d’usage aux trois Agences de la base de donn�es d�velopp�e par la 
DOM 0% 0% 0% 10% 30%

Op�rationnalit� d’un protocole d’�change de donn�es avec les partenaires 
des Agences Non Non Non Non Oui

Taux de r�ussite d’alerte aux crues dans les trois sous-bassins pilotes

2.5.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s �tat d'avancement :

A B C D
1 Optimiser les r�seaux de mesures des ABH

2 Actualiser la base de donn�es int�gr�es et la rendre op�rationnelle

3 Encourager le partage et la valorisation des donn�es

4 Optimiser les m�canismes de veille et d’alerte

Les activit�s pr�vues par le DTF pour l’ann�e 2014 sont en italique et en gras.
Les activit�s pr�vues au-del� de 2014 sont soulign�es, leur �tat d’avancement 
correspond donc � une pr�vision.

2.5.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Ce point sera trait� au niveau du rapport r�sultats 2015 suite � l’analyse des indicateurs 
�tablis par l’�tude de ligne de base.

L’activit� relative � l’optimisation des r�seaux de mesures, a �t� anticip�e et initi�e en 
2014 au lieu de 2015.
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2.6 Performance de l'output 4

2.6.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci sont en cours de validation via le rapport final de 
l’�tude de ligne de base ; ils sont � titre d’information d�j� introduits dans le rapport 
r�sultat. Les valeurs de la situation de r�f�rence (baseline) seront d�termin�es lors d’un 
exercice d’appropriation du syst�me de suivi & �valuation programm� au premier 
semestre 2015. Les progr�s au niveau des indicateurs seront introduits au niveau du 
rapport de r�sultat 2015.

Output 4 : Les Agences sont � m�me de mieux g�rer le Domaine Public Hydraulique

Indicateurs d’activit� ou de moyen Valeur de la 
Baseline 
2014

Cible 
ann�e 
2015

Cible 
ann�e 
2016

Cible 
ann�e 
2017

Cible 
finale
2018

Nombre de km d�pos� en projets d’arr�t� minist�riel de d�limitation 
des berges Variable Variable Variable Variable Variable

Taux des utilisateurs autoris�s au niveau du DPH

Taux de recouvrement des redevances Variable* Variable Variable Variable Variable
Nombres d’activit�s de communication r�alis�es sur la gestion du 
DPH 0 1 2 3 4

2.6.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s en 2014 3 �tat d'avancement :

A B C D
1 Appuyer les m�canismes de d�limitation du DPH

2 Aide pour les �tudes de d�limitation du DPH

3 Automatiser les proc�dures pour autorisation et redevances

4 Mener des campagnes de sensibilisation

Les activit�s pr�vues par le DTF pour l’ann�e 2014 sont en italique et en gras.
Les activit�s pr�vues au-del� de 2014 sont soulign�es, leur �tat d’avancement sera 
�valu� dans le rapport r�sultat suivant.

2.6.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Ce point sera trait� au niveau du rapport r�sultats 2015 suite � l’analyse des indicateurs 
�tablis par l’�tude de ligne de base.

3 A : Les activit�s sont en avance
B Les activit�s sont dans les d�lais
C Les activit�s sont retard�es ; des mesures correctives doivent �tre prises. 
D Les activit�s ont pris un s�rieux retard (plus de 6 mois). Des mesures correctives majeures sont requises.
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2.7 Performance de l'output 5

2.7.1 Progr�s des indicateurs
S’agissant des indicateurs, ceux-ci sont en cours de validation via le rapport final de 
l’�tude de ligne de base ; ils sont � titre d’information d�j� introduits dans le rapport 
r�sultat. Les valeurs de la situation de r�f�rence (baseline) seront d�termin�es lors d’un 
exercice d’appropriation du syst�me de suivi & �valuation programm� au premier 
semestre 2015. Les progr�s au niveau des indicateurs seront introduits au niveau du 
rapport de r�sultat 2015.

Output 5 : La pr�servation de la qualit� des ressources en eau est prise en compte dans les actions des Agences

Indicateurs d’activit� ou de moyen Valeur 
de la 
Baseline 
2014

Cible 
ann�e 
2015

Cible 
ann�e 
2016

Cible 
ann�e 
2017

Cible 
finale
2018

Contribution � la modernisation du r�seau de mesure � qualit� � des 
Agences

0%

Publication du bulletin de qualit� des ressources en eau Non Non Oui Oui Oui
Nombre d’activit�s de communication r�alis�es envers les pollueurs 0 1 2 3 4
Taux de subventions d’aide � la d�pollution vers�e 0% 50%

2.7.2 �tat d'avancement des principales activit�s

�tat d'avancement des principales activit�s en 2014 �tat d'avancement :

A B C D
1 Int�grer la dimension � qualit� � dans les mesures, la BDI et les outils de 
communication

2 Mener des campagnes de sensibilisation aupr�s des pollueurs

3 Mettre en œuvre un dispositif d’aides � la d�pollution et de redevances pour les rejets

4 Faciliter la r�alisation d’�tudes sur la d�pollution, la r�utilisation et la 
pr�servation

Les activit�s pr�vues par le DTF pour l’ann�e 2014 sont en italique et en gras.
Les activit�s pr�vues au-del� de 2014 sont soulign�es, leur �tat d’avancement sera 
�valu� dans le rapport r�sultat suivant.

2.7.3 Analyse des progr�s r�alis�s
Ce point sera trait� au niveau du rapport r�sultats 2015 suite � l’analyse des indicateurs 
�tablis par l’�tude de ligne de base.

L’activit� relative � l’int�gration de la dimension � qualit� � dans les mesures, la BDI et 
les outils de communication, a �t� anticip�e et initi�e en 2014 au lieu de 2015.
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2.8 Th�mes transversaux

2.8.1 Genre
L’ann�e 2014 a �t� marqu�e par la tenue de quelques s�ances de travail avec la 
Direction du projet et l’organisation d’un atelier genre auquel ont particip� toutes les 
directions du MDE impliqu�es dans la mise en œuvre du projet ainsi que le point focal 
genre du minist�re en charge du suivi de la mise en œuvre du PGE au sein du 
d�partement. Cet atelier d’�change a permis d’une part de sensibiliser les participant-e-s 
sur les questions de l’�galit� de genre et d’autre part, de partager les lignes directrices 
genre du DTF. 

Un projet de plan d’action genre est en cours de finalisation et s’articule autour du 
renforcement des capacit�s des cadres des ABH sur les questions de l’�galit� des genres 
et la prise en consid�ration du genre dans l’�laboration et la mise en œuvre de la 
strat�gie et des outils et actions de communication.

En outre, et dans le cadre du gendermainstreaming, plusieurs actions ont �t� entreprises, 
� savoir :

- L’int�gration du genre dans le syst�me de suivi �valuation du projet (Suivi de la 
r�alisation de la ligne de base) ;

- La prise en compte du genre dans le CPS de la strat�gie de communication (en
cours de finalisation) ;

- La sensibilisation sur les points d’attention en mati�re de communication sensible 
au genre ;

- La recherche de synergies et de compl�mentarit� entre les interventions de la 
GIZ et le programme Bourses de la CTB en relation avec les interventions du 
projet A3ABH . Ce travail se fait en �troite collaboration avec le point focal genre 
du Minist�re.

Par ailleurs, l’approche Genre et la budg�tisation sensible au genre a fait l’objet d’un 
s�minaire de formation organis� par la CTB en d�cembre 2013 et par un appui 
compl�mentaire aux �quipes des projets en janvier 2015.

L’atelier a abouti � l’adoption de l’instrument ‘Gender Budget Scan’ par l’ensemble des 
interventions de la CTB dans le rapportage annuel. Le Gender Budget Scan est un 
instrument strat�gique, utilis� avant, pendant et apr�s la mise en œuvre des programmes 
et projets sur le terrain. Il est autant un outil de r�flexion, qu’un outil de suivi et 
d’�valuation. Il mesure l’ad�quation entre les intentions en mati�re du genre avec les 
d�penses effectives lors de la mise en œuvre. 

Sch�ma du Gender Budget Scan
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Cet appui a permis d’�tablir le Gender Budget Scan du projet MOR 12 042 11 au titre de 
l’ann�e 2014 dont les r�sultats d�montrent que 57 % du budget des activit�s pr�vues est 
� genre aveugle - code couleur bleu) � dans la mesure o� ce sont des frais 
d’investissement, d’�quipement, et 43 % du budget est � associ� au � Genre sensible –
code couleur vert �. Dans la rubrique genre sensible sont reprises notamment l’ensemble 
des activit�s li�es � la communication et � la formation.

2.8.2 Environnement
En 2014, l’int�gration environnementale a fait l’objet d’un certain nombre de s�ances de 
travail sur la base d’un premier draft du Plan d’Action Environnemental �PAE-A3ABH � 
sp�cifique qui a �t� pr�par� par le CTTE suite � :

 une analyse, sur le plan de l’int�gration environnementale, du DTF (r�sultats, 
activit�s, ….) ;

 une exploitation de l’Evaluations Environnementale Strat�gique (EES) du PNA et 
d’un certain nombre de rapports des Etudes d’Impacts sur l’Environnement (EIE) 
r�alis�s par d’autres bailleurs pour des projets de d�veloppement dans le secteur 
de l’eau.

Cette premi�re version du PAE-3ABH a �t� partag�e par les responsables du projet 
(Responsable nationale et ATI) avec les trois ABH pour information et commentaires.

La �Multiplicit� et la complexit� des sources de pollutions � des trois bassins versants 
concern�s constituent les enjeux majeurs par rapport � l’objectif sp�cifique de 
l’intervention en mati�re d’appui institutionnel requis pour la maitrise de ces sources de 
pollution par les 3 ABH et leurs d�l�gations respectives

2.8.3 Autre 
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2.9 Gestion des risques 

S’agissant de l’identification et de l’analyse du risque, celles-ci sont en cours de validation via le rapport final de l’�tude de ligne de base et sont 
introduites � titre informatif. Ce chapitre sera d�velopp� au niveau du monitoring op�rationnel � partir du rapport 2015 Q2.

Identification des risques Analyse du risque Traitement du risque Suivi du risque

Description du risque PÄriode 
d'identification

CatÄgorie 
de risque ProbabilitÄ Impact 

potentiel Total Action(s) Resp. Date 
limite Avancement Statut

Le nouvel organigramme des 
ABH est mis en œuvre avec 
retard
Les profils recrut�s ne sont pas 
adapt�s aux objectifs fix�s par le 
projet
Le soutien financier de l'Etat est 
fortement r�duit
La d�l�gation ne dispose pas 
d'un mandat clair
La d�l�gation n'as pas le 
personnel ad�quat en nombre et 
en profils
Les frais de personnel et de 
fonctionnement des d�l�gations 
ne sont pas pris en charge par le 
budget des ABH
Le service de l'eau n'a pas un 
organigramme et un mandat 
clairs ; la d�marcation entre 
d�l�gation et le service de l'eau 
n'est donc pas �tablie.
La d�l�gation n'est pas dot�e de 
moyens techniques ad�quats et 
� la hauteur de sa mission
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L'ABH n'a pas un personnel 
ad�quat (en nombre et en 
profils)
Coordination insuffisante entre 
les projets de soutien aux ABH
Le MDE ne s'implique pas 
activement au niveau des ABH 
pour la conceptualisation de la 
BdD
Complexit� des BdD 
d�velopp�es au MDE
Manque de volont� de la part 
des partenaires pour le partage 
des donn�es
Le personnel de l'ABH ne re�oit 
pas la formation ad�quate en 
mati�re de Syst�me 
d'information de gestion/BdD
L'ABH manque de comp�tences
juridiques pour g�rer les affaires 
du DPH
Les minist�res et les partenaires 
notamment les �lus ne sont pas 
sensibilis�s � la n�cessit� de 
d�limitation du DPH
Le Gouvernement avec l'appui 
de ses partenaires n'apporte pas 
le soutien requis pour les 
m�canismes de d�pollution
L'ABH ne recrute pas un 
sp�cialiste en communication
L'ABH n'affecte pas le budget 
requis pour la communication et 
la sensibilisation
Les divisions techniques ne 
contribuent pas suffisamment 
aux activit�s de communication
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3 Pilotage et apprentissage

3.1 R�orientations strat�giques 
L’ann�e 2015 verra l’�laboration de deux livrables fondamentaux pour le projet et 
l’atteinte des r�sultats :

- Le plan op�rationnel de d�veloppement des d�l�gations, comprenant �galement 
et la cartographie des acteurs locaux et la clarification des r�les entre ceux-ci ;

- La strat�gie de communication des Agences ;

Ces deux livrables cl�s au niveau des Agences pourraient n�cessiter des ajustements 
budg�taires ou apporter un nouvel �clairage au niveau du contexte socio-�conomique et 
institutionnel des Agences et n�cessiter des r�orientations en 2016.

De mani�re plus pr�cise, il y a lieu de souligner la n�cessit� de clarifier l’�volution de 
l’activit� A.03.04 � Actualiser la base de donn�es int�gr�es et la rendre op�rationnelle au 
niveau des Agences � dot�e d’un budget de 279.000 € en fonction du r�sultat des �tudes 
actuellement men�es par la DOM.

3.2 Recommandations

Recommandations Acteur Date limite

Pr�voir lors du COPIL 3, une pr�sentation, par la DOM, 
de l’�tat d’avancement des pr�-�tudes relatives � la 
base de donn�es int�gr�es et un timing r�actualis� de 
l’activit�.

DOM mars 2015
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3.3 Enseignements tir�s

Enseignements tir�s Public cible

Le mode de gestion du projet ax� sur la co-gestion n�cessite des d�lais 
d’ex�cution importants.

Un meilleur �quilibrage entre les activit�s en co-gestion et en r�gie 
aurait sans doute permis une mise en œuvre plus rapide de certaines
activit�s.

CTB si�ge et DGD

L’�clatement du projet entre 4 entit�s (MDE et 3 ABH) 
g�ographiquement tr�s �loign�es rend l’appui op�rationnel de la 
direction du projet et des ATI, ATN, RAF plus compliqu�e. CTB si�ge et DGD

Le budget initial d�di� � l’�tude de la Baseline est tr�s �troit tenant 
compte du nombre de partenaires impliqu�s, du nombre de r�sultats 
pr�vus et de l’�clatement g�ographique du projet.

CTB si�ge et DGD

Il y a lieu d’int�grer au niveau de la Baseline la phase d’appropriation 
par les partenaires. CTB si�ge et DGD
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4 Annexes

4.1 Crit�res de qualit�

1. PERTINENCE : le degr� dans lequel l’intervention est coh�rente avec les politiques et priorit�s 
locales et nationales ainsi qu’avec les attentes des b�n�ficiaires.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la PERTINENCE : note 
totale

A B C D
X

1.1 Quel est le degr� de pertinence actuel de l'intervention ? 

X A 
Clairement toujours ancr� dans les politiques nationales et la strat�gie belge, satisfait aux 
engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, extr�mement pertinent par rapport aux besoins du 
groupe cible.

… B
S’inscrit toujours bien dans les politiques nationales et la strat�gie belge (sans �tre toujours 
explicite), relativement compatible avec les engagements en mati�re d’efficacit� de l’aide, 
pertinent par rapport aux besoins du groupe cible.

… C Quelques questions par rapport � la coh�rence avec les politiques nationales et la strat�gie 
belge, l’efficacit� de l’aide ou la pertinence.

… D
Contradictions avec les politiques nationales et la strat�gie belge, les engagements en mati�re 
d’efficacit� de l’aide ; la pertinence vis-�-vis des besoins est mise en doute. Des changements 
majeurs sont requis.

1.2 La logique d’intervention, telle qu’elle est con�ue actuellement, est-elle toujours la bonne ?

A 
Logique d'intervention claire et bien structur�e ; logique verticale des objectifs r�alisable et 
coh�rente ; indicateurs appropri�s ; risques et hypoth�ses clairement identifi�s et g�r�s ; 
accompagnement de sortie d’intervention mis en place (si cela est applicable).

X B Logique d’intervention appropri�e bien qu’elle puisse avoir besoin de certaines am�liorations en 
termes de hi�rarchie d’objectifs, d’indicateurs, de risques et hypoth�ses.

C Les probl�mes par rapport � la logique d’intervention peuvent affecter la performance d’une 
intervention et sa capacit� � contr�ler et �valuer les progr�s ; am�liorations requises.

D La logique d’intervention est erron�e et n�cessite une r�vision en profondeur pour que 
l'intervention puisse esp�rer aboutir.

2. EFFICIENCE DE LA MISE EN ŒUVRE JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel les ressources de 
l’intervention (fonds, expertise, temps, etc.) ont �t� converties en r�sultats de fa�on �conome.

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins deux ‘A, pas de 
‘C’ ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’, pas de ‘C’ ni de ‘D’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ 
= D

�valuation de l'EFFICIENCE : note 
totale

A B C D
x

2.1 Dans quelle mesure les inputs (finances, RH, biens & �quipements) sont-ils correctement 
g�r�s ?

A Tous les inputs sont disponibles � temps et dans les limites budg�taires.

B
La plupart des inputs sont disponibles dans des d�lais raisonnables et ne n�cessitent pas 
d’ajustements budg�taires consid�rables. Une certaine marge d’am�lioration est cependant 
possible.
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X C La disponibilit� et l’utilisation des inputs posent des probl�mes qui doivent �tre r�solus, sans 
quoi les r�sultats pourraient courir certains risques.

D La disponibilit� et la gestion des inputs comportent de s�rieuses lacunes qui menacent l’atteinte 
des r�sultats. Des changements consid�rables sont n�cessaires.

2.2 Dans quelle mesure la mise en œuvre des activit�s est-elle correctement g�r�e ?

A Les activit�s sont mises en œuvre dans les d�lais.

B La plupart des activit�s sont dans les d�lais. Certaines sont retard�es, mais cela n’a pas 
d’incidence sur la fourniture des outputs.

C Les activit�s sont retard�es. Des mesures correctives sont n�cessaires pour permettre la 
fourniture sans trop de retard.

X D Les activit�s ont pris un s�rieux retard. Des outputs ne pourront �tre fournis que moyennant des 
changements majeurs dans la planification.

2.3 Dans quelle mesure les outputs sont-ils correctement atteints ?

A Tous les outputs ont �t� et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps et de bonne 
qualit�, ce qui contribuera aux outcomes planifi�s.

B Les outputs sont et seront plus que vraisemblablement livr�s dans les temps, mais une certaine 
marge d’am�lioration est possible en termes de qualit�, de couverture et de timing.

X C Certains outputs ne s(er)ont pas livr�s � temps ou de bonne qualit�. Des ajustements sont 
n�cessaires.

D
La qualit� et la livraison des outputs comportent et comporteront plus que vraisemblablement de 
s�rieuses lacunes. Des ajustements consid�rables sont n�cessaires pour garantir au minimum 
que les outputs cl�s seront livr�s � temps.

3. EFFICACIT� JUSQU’� CE JOUR : le degr� dans lequel l’outcome (objectif sp�cifique) est atteint, 
tel que pr�vu � la fin de l’ann�e N

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins un ‘A, pas de ‘C’ 
ni de ‘D’ = A; Deux fois un ‘B’ = B ; Au moins un ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de l'EFFICACIT� : note 
totale

A B C D
X

3.1 Tel qu’il est mis en œuvre actuellement, quelle est la probabilit� que l'outcome soit r�alis� ?

A La r�alisation totale de l'outcome est vraisemblable en termes de qualit� et de couverture. Les 
r�sultats n�gatifs (s’il y en a) ont �t� att�nu�s.

B L'outcome sera atteint avec quelques minimes restrictions ; les effets n�gatifs (s’il y en a) n’ont 
pas caus� beaucoup de tort.

X C
L’outcome ne sera atteint que partiellement, entre autres en raison d’effets n�gatifs auxquels le 
management n’est pas parvenu � s’adapter enti�rement. Des mesures correctives doivent �tre 
prises pour am�liorer la probabilit� de la r�alisation de l’outcome.

D L'intervention n’atteindra pas son outcome, � moins que d’importantes mesures fondamentales 
soient prises.

3.2 Les activit�s et les outputs sont-ils adapt�s (le cas �ch�ant) dans l'optique de r�aliser 
l'outcome ? 

A 
L'intervention r�ussit � adapter ses strat�gies/activit�s et outputs en fonction de l’�volution des 
circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. Les risques et hypoth�ses sont 
g�r�s de mani�re proactive.

B
L'intervention r�ussit relativement bien � adapter ses strat�gies en fonction de l’�volution des 
circonstances externes dans l’optique de r�aliser l’outcome. La gestion des risques est 
relativement passive.
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X C
L'intervention n’est pas totalement parvenue � adapter ses strat�gies en fonction de l’�volution 
des circonstances externes de fa�on appropri�e ou dans les temps. La gestion des risques a �t� 
plut�t statique. Une modification importante des strat�gies s’av�re n�cessaire pour garantir � 
l'intervention la r�alisation de son outcome.

D
L'intervention n’est pas parvenue � r�agir � l’�volution des circonstances externes ; la gestion 
des risques a �t� insuffisante. Des changements consid�rables sont n�cessaires pour r�aliser 
l’outcome.

4. DURABILIT� POTENTIELLE : le degr� de probabilit� de pr�server et reproduire les b�n�fices 
d’une intervention sur le long terme (au-del� de la p�riode de mise en œuvre de l’intervention).

Proc�dez comme suit pour calculer la note totale du pr�sent crit�re de qualit� : Au moins 3 ‘A, pas de ‘C’ ni 
de ‘D’ = A; Maximum 2 ‘C’, pas de ‘D’ = B ; Au moins 3 ‘C, pas de ‘D’ = C ; Au moins un ‘D’ = D

�valuation de la DURABILIT� 
POTENTIELLE : note totale

A B C D
X

4.1 Durabilit� financi�re/�conomique ? 

A 
La durabilit� financi�re/�conomique est potentiellement tr�s bonne : les frais li�s aux services et 
� la maintenance sont couverts ou raisonnables ; les facteurs externes n’auront aucune 
incidence sur celle-ci.

X B La durabilit� financi�re/�conomique sera vraisemblablement bonne, mais des probl�mes 
peuvent survenir en raison notamment de l’�volution de facteurs �conomiques externes.

C Les probl�mes doivent �tre trait�s en ce qui concerne la durabilit� financi�re soit en termes de 
frais institutionnels ou li�s aux groupes cibles, ou encore d’�volution du contexte �conomique.

D La durabilit� financi�re/�conomique est tr�s discutable, � moins que n’interviennent des 
changements majeurs.

4.2 Quel est le degr� d’appropriation de l'intervention par les groupes cibles et persistera-t-il au 
terme de l’assistance externe ? 

A Le Comit� de pilotage et d’autres structures locales pertinentes sont fortement impliqu�s � tous 
les stades de la mise en œuvre et s’engagent � continuer � produire et utiliser des r�sultats.

B
La mise en œuvre se base en grande partie sur le Comit� de pilotage et d’autres structures 
locales pertinentes impliqu�s eux aussi, dans une certaine mesure, dans le processus 
d�cisionnel. La probabilit� d’atteindre la durabilit� est bonne, mais une certaine marge 
d’am�lioration est possible.

X C
L'intervention recourt principalement � des arrangements ponctuels et au Comit� de pilotage et 
d’autres structures locales pertinentes en vue de garantir la durabilit�. La continuit� des r�sultats 
n’est pas garantie. Des mesures correctives sont requises.

D L'intervention d�pend totalement des structures ponctuelles n’offrant aucune perspective de 
durabilit�. Des changements fondamentaux sont requis pour garantir la durabilit�.

4.3 Quels sont le niveau d’appui politique fourni et le degr� d’interaction entre l'intervention et le 
niveau politique ?
X A L'intervention b�n�ficie de l’appui int�gral de la politique et des institutions, et cet appui se 

poursuivra.

B
L'intervention a b�n�fici�, en g�n�ral, de l’appui de la politique et des institutions charg�es de la 
mettre en œuvre, ou � tout le moins n’a pas �t� g�n�e par ceux-ci, et cet appui se poursuivra 
vraisemblablement.

C La durabilit� de l'intervention est limit�e par l’absence d’appui politique. Des mesures correctives 
sont requises.

D Les politiques ont �t� et seront vraisemblablement en contradiction avec l'intervention. Des 
changements fondamentaux s’av�rent n�cessaires pour garantir la durabilit� de l'intervention.

4.4 Dans quelle mesure l'intervention contribue-t-elle � la capacit� institutionnelle et de gestion ?

A L'intervention est int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� � l’am�lioration de la 
capacit� institutionnelle et de gestion (m�me si ce n’est pas l� un objectif explicite).
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X B
La gestion de l'intervention est bien int�gr�e aux structures institutionnelles et a contribu� d’une 
certaine mani�re au renforcement des capacit�s. Une expertise suppl�mentaire peut s’av�rer 
requise. Des am�liorations sont possibles en vue de garantir la durabilit�.

C
L'intervention repose trop sur des structures ponctuelles plut�t que sur des institutions ; le 
renforcement des capacit�s n’a pas suffi � garantir pleinement la durabilit�. Des mesures 
correctives sont requises.

D
L'intervention repose sur des structures ponctuelles et un transfert de comp�tences vers des 
institutions existantes, qui permettrait de garantir la durabilit�, est improbable � moins que des 
changements fondamentaux n’interviennent.
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4.2 D�cisions prises par le Comit� de pilotage et suivi
Le Comit� de Pilotage n�3 est pr�vu au premier trimestre 2015.
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4.3 Cadre logique mis � jour 
Le cadre logique mis � jour en termes d’indicateurs sera disponible lors du premier 
trimestre 2015.

4.4 Aper�u des MoRe Results 

R�sultats ou indicateurs du cadre 
logique modifi�s au cours des 
12 derniers mois ?

Disponible au premier trimestre 2015

Rapport Baseline enregistr� dans 
PIT ? Disponible au premier trimestre 2015

Planning de la MTR (enregistrement 
du rapport) 01/2017 (estimation)

Planning de l'ETR (enregistrement du 
rapport) 01/2018/ (estimation)

Missions de backstopping depuis le 
01/01/2014 F�vrier 2014 Olivier Stoupy EST

4.5 Rapport � Budget versus Actuels (y – m) �
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4.6 Ressources en termes de communication
Pas de commentaires


